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Compte rendu de la séance tenue le 3 avril 2012


La Commission sur la sécurité continentale s'est réunie sous la présidence du Représentant permanent du Belize près l'Organisation des États Américains, l'Ambassadeur Néstor Méndez, pour examiner les points inscrits à l'ordre du jour (document CP/CSH-1309/12 corr. 1).


Les délégations des États suivants ont participé à cette réunion: Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Suriname, Uruguay, et République bolivarienne du Venezuela.


1. Examen de l'ordre du jour annoté de la Réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) tenu pour donner suite à la résolution AG/RES. 2617 (XLI-O/11), « Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité » (CP/CSH-1389/12 corr. 1)


La Présidence a annoncé que l'ordre du jour annoté avait été présenté par le Secrétariat exécutif au développement intégré et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et fait l'objet du document CP/CSH-1398/12 corr. 1. Il a aussi rappelé que, comme convenu à la dernière réunion, le délai de présentation des observations écrites sur l'avant-projet d'ordre du jour de la réunion mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI tenu pour donner suite à la résolution AG/RES. 2617 (XLI-O/11), était à l'origine fixé au 16 mars. Cependant, puisque la Note conceptuelle destinée à cette réunion a été distribuée seulement le 13 mars, la Présidence a prorogé ces délais jusqu'au 23 mars 2012. Il a en outre informé que jusqu'à présent, le Secrétariat avait reçu des observations écrites uniquement des États-Unis et du Brésil. 


Le Président a suggéré que cette réunion soit tenue dans l'après-midi du 15 mai 2012. Les délégations ont suggéré que la réunion de la CIFTA soit condensée en un jour et demi afin d'accommoder la réunion précitée.


Les Délégations du Brésil et du Mexique ont souligné que l'objectif du point 3 est d'identifier les possibilités de coopération qui encouragent la collaboration entre les deux secrétariats.


La Commission a décidé de soumettre au Conseil permanent pour examen le projet d'ordre du jour qui fait l'objet du document CP/CSH-1374/12 rev. 2 corr. 1, assorti de la recommandation que cette réunion soit tenue le 15 mai 2012.

2. Examen des « Principes, lignes directrices et profil requis pour la sélection des experts en mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité » (CP/CSH-1385/12)


La Présidence a rappelé aux délégations qu'à la réunion tenue le 12 janvier 2012, la Commission a suggéré que le Département de la sécurité continentale et de la défense, du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle présente une proposition sur ce sujet pour qu'elle soit mise en débat à une future réunion de cette Commission. Le document « Principes, lignes directrices et profil requis pour la sélection des experts en mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité » (CP/CSH-1385/12), a été présenté par le Département de la sécurité continentale et de la défense, du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle.


La Délégation de El Salvador a indiqué que selon son interprétation, il s'agit d'un document au moyen duquel sont fournies des suggestions intervenant au moment de la sélection des experts, car chaque État est souverain pour désigner ses propres experts. Elle a indiqué qu'elle soumettra ses commentaires par écrit. Elle a en outre rappelé qu'au point 3.1, les cadres universitaires se rapportent non seulement à la sphère civile mais également au domaine militaire et que cette différenciation devrait être établie.


La Délégation du Mexique a remercié pour la proposition présentée par le Secrétariat et a parlé de la question de la participation des cadres universitaires qui intervient dans les forums, et  non dans l'élaboration des rapports.


La Délégation des États-Unis a fait remarquer que l'intention originale de ce mandat était de chercher la clarté dans la désignation figurant dans le registre des experts en mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité. En ce sens elle a proposé que la Commission poursuive les débats sur cette question au cours de la prochaine session. 


La Délégation du Canada a fait valoir que les mots « requiert » et « doivent » sont très rigides, et que des ajustements devraient être effectués dans cette proposition. Elle a ajouté cependant que celle-ci pourrait être affinée pour qu'elle soit un outil utile pour les États. 

3. Examen du « Principe proposé par la Commission sur la sécurité continentale (CSH) au sujet des résolutions de l'Assemblée générale de l'OEA » (CP/CSH-1386/12)


Le Président de la Commission a avancé ses arguments pour appuyer sa proposition relative à une résolution unique de la CSH. La proposition « Principe proposé par la Commission sur la sécurité continentale (CSH) au sujet des résolutions de l'Assemblée générale de l'OEA » a été diffusée sous la cote CP/CSH-1386/12 rev. 1. Le Président a fait appel à la flexibilité des délégations pour aborder cette proposition qui, selon lui, répond aux avis exprimés au niveau du Conseil permanent, à savoir que nous ne pouvons pas continuer à travailler de la même façon. Il s'agit de trouver des mécanismes, comme cette résolution, qui rendent plus clairs les mandats et plus efficaces les travaux de l'Organisation. En ce sens, il a expliqué la structure de ce document lequel et divisé en chapitres (le chapitre 1 contiendrait les mandats actuels et les nouveaux mandats; le chapitre 2 est une section consacrée aux organes organismes et entités de l'Organisation; le chapitre 3 serait consacré aux instruments juridiques, et le chapitre 5 inclurait les mandats du Secrétariat général et leur suivi ainsi que les rapports).


La Délégation du Mexique a salué l'initiative et a souligné l'importance d'essayer d'avoir un message unifié et solide au sujet de l'agenda de la sécurité. Il a ajouté qu'elle pourrait accompagner l'exercice, mais que certains ajustements devraient être effectués dans la proposition. En ce sens il a fait remarquer la différence entre « regrouper » et « consolider ».


La Délégation de la Barbade a appuyé cette proposition.


La Délégation de El Salvador a remercié pour cette proposition novatrice, et elle a fait valoir que cet effort devrait être un exemple à suivre par les autres Commissions. Elle a indiqué qu'elle aurait affronté cet exercice avec un esprit ouvert et a suggéré que les délégations présentent des propositions relatives à chacun des chapitres.


La Délégation du Costa Rica a apporté son appui à la proposition et a indiqué que le qualificatif de « super » résolution obéissait à la reconnaissance que cette Commission est la première à avoir entrepris cet exercice. Dans cette perspective, il a ajouté qu'il s'agit de prendre l'initiative de faire un travail sans préjudices, avec un message clair et conscient du fait qu'il s'agit d'un essai, d'une manière d'aborder le problème budgétaire de l'OEA. 


La Délégation de Bolivie a indiqué que cette résolution doit être intelligente et concise.


La Délégation des États-Unis estime que cette proposition est un pas en avant, et lui accorde son appui. En outre il a souligné que l'intention n'est pas de faire de cette résolution la « mère » de toutes les résolutions mais celle qui accorde la priorité aux domaines sur lesquels nous devons nous concentrer et qui les identifie.

4. Autres questions


Tous les points de l'ordre du jour ayant été examinés, la séance a été levée.
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